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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Naturschutz

L'Allemagne, la France, I'ltalie, la Yougoslavie, le Liechtenstein, I'Autriche et la Suisse
ainsi que la CE ont décidé de mener une politique globale de conservation des Alpes
par le biais d'une Convention sur la protection des Alpes qui tire son origine d'une
résolution établie & la conférence de Berchtesgaden (RFA) en 1989. Une série de
protocoles doit préciser les mesures a prendre et les lignes de conduite & tenir pour
atteindre ce but. Cela concerne notamment cinq domaines: la protection de la nature
et du paysage, les transports, I'économie de montagne, le tourisme et I'aménagement
du territoire. Les transports forment le volet le plus important; il s'agit de diminuer les
risques qu'ils font peser sur les hommes, les animaux et les plantes, en particulier par le
transfert de la route au rail du transit de marchandises. Le projet de Convention mis en
consultation par le Conseil fédéral a recu un bon accueil de la part de la majorité des
cantons, partis et organisations concernés. Certains opposants, notamment les cantons
montagnards comme UR, GR, VS, Tl, OW et GL, ont cependant estimé qu'il portait
atteinte a la souveraineté cantonale et qu'il pourrait nuire au développement
économique des régions de montagne. La Suisse a ainsi signé la convention en
novembre, a Salzbourg, tout en émettant certaines réserves et en signalant que le bon
déroulement des négociations sur les protocoles additionnels serait une condition de la
ratification.

En mars, lors de la réunion ministérielle sur la Convention des Alpes a Paris, R. Dreifuss
a ainsi suggéré a ses partenaires (représentants de I'Allemagne, de la France, de ['ltalie,
de I'Autriche, de la Slovénie, du Liechtenstein et de Monaco) d'adopter ce protocole
additionnel. Ceux-ci ont rejeté la proposition helvétique mais ont cependant accepté
d'intégrer ses dispositions dans le protocole consacré a I'aménagement du territoire. ?

Comme prévu, la Convention des Alpes est entrée en vigueur au début du mois de
mars, date a laquelle seuls le Liechtenstein, I'Autriche et I'Allemagne I'avaient ratifiée
avant d'étre rejoints par la Slovénie, I'Union européenne et la France. Ayant pour sa part
uniquement signé la Convention, la Suisse - qui par ailleurs est le seul Etat signataire a
n'avoir ni ratifié I'accord ni adhéré & aucun des cinq protocoles qui lui sont rattachés -
s'est vue attribuer un statut d'observateur. *

A Lucerne, les ministres de I'environnement de huit pays, a savoir I'Allemagne,
I’Autriche, la France, I'ltalie, le Liechtenstein, Monaco, la Slovénie et la Suisse, ont signé
le protocole Transports de la Convention alpine lors de la 6éme Conférence. Le
protocole sur les transports a donné lieu a d’intenses négociations et les protagonistes
se sont accordés sur cing importants points : 1. renoncer a la construction de nouvelles
routes transalpines 2. ne pas réaliser de grosses routes pour la circulation alpine que
quand elles passent I'examen du contrat environnemental et qu’il n’y ait pas une autre
possibilité de surmonter le trafic 3. harmoniser les nouveaux ouvrages et les
transformations importantes d’infrastructures existantes entre les pays 4. privilégier les
moyens de transports écologiquement conciliants 5. prendre en charge les nouveaux
ouvrages liés aux infrastructures de transport selon le principe du pollueur payeur.
L'Union Européenne étant partenaire du contrat de la Convention des Alpes, elle s’est
jointe aux résolutions. Les huit pays ont aussi adopté le protocole Reglement des
difféerends: ce document prévoit une procédure obligée débouchant sur une sentence
d’arbitrage contraignante. Les pays se donnent ainsi les moyens de régler la question
des divergences d’opinion dans l'interprétation et I"application des dispositions de la
Convention et de ses protocoles. Il a également été décidé de créer un secrétariat
permanent. Avec le protocole "Transports”, la Suisse a signé les 9 accords qui
accompagnaient la Convention alpine. Les Chambres fédérales auront le dernier mot,
car les protocoles ne sont pas soumis au référendum facultatif. A ce propos, les milieux
économiques suisses ont fait part de leur opposition et engagé les Chambres fédérales
a ne pas ratifier ce protocole. *
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La Suisse, I'Allemagne, I'Autriche, la France, ['ltalie et la Slovénie ont signé l'acte de
candidature du projet de protection des « sites palafittiques préhistoriques autour
des Alpes » au Patrimoine mondial de 'UNESCO. Ce projet regroupe 156 sites lacustres
néolithiques, dont 82 en Suisse, afin de les protéger face aux risques liés a la
construction et a la navigation et de mettre en valeur leurs vestiges, pour I'essentiel
subaquatiques. L'Office fédéral de la culture a par ailleurs précisé qu’il ny aurait pas
d’autre candidature suisse ces prochaines années, le pays ayant déja obtenu la
reconnaissance de dix sites naturels et culturels. ®

Allgemeiner Umweltschutz

Gemaéss einer im Jahr 2015 publizierten Studie der Europaischen Umweltagentur (EEA)
belegt die Schweiz im Bereich der Ressourceneffizienz zusammen mit Luxemburg, dem
Vereinigten Kdénigreich und den Niederlanden den ersten Rang im Vergleich mit 38
européaischen Landern. Ebenfalls gut steht die Schweiz in Bezug auf das Recycling da:
Hier nimmt sie hinter Deutschland, Osterreich und Belgien Rang vier ein. In anderen
Sparten hingegen bildet die Schweiz geméss Studie das Schlusslicht: Nirgends sonst
wird so viel Abfall pro Kopf produziert wie hierzulande. Ferner belegt die Schweiz bei
den Schutzgebieten den letzten Platz. Nur gerade 6.5 Prozent der Schweizer
Landesflache sind als solche klassiert, wahrend sich dieser Anteil beim Spitzenreiter
Slowenien auf 30 Prozent belduft.

Von der Sonntagszeitung auf die tiefen Zahlen angesprochen, relativierte das BAFU
diese mit Verweis auf eine ungentigende Datenlage. Man verflige nur Gber die Angaben
zu nationalen Schutzgebieten; flur Schutzgebiete auf kantonaler und lokaler Ebene
wiirden entsprechende Daten fehlen. Uberschlage man diese grob und addiere dazu
noch Waldreserven und sich in Privatbesitz befindende Schutzgebiete, beliefe sich der
Wert auf ungefdhr 11 Prozent. Nichtsdestotrotz anerkenne man starken
Handlungsbedarf.

Ein im Januar desselben Jahres publizierter Bericht des Bundes zum Zustand der
Umwelt in der Schweiz hatte der Biodiversitat ein schlechtes Zeugnis ausgestellt. Zum
Erhalt Letzterer sind Schutzgebiete von zentraler Bedeutung. Gemass den Aichi-Zielen
flr den weltweiten Artenschutz missten Schutzgebiete in der Schweiz bis 2020 17
Prozent der Landesfliche ausmachen - ein Unterfangen, dass gemaéass der
verantwortlichen Verwaltungsstelle im vorgegebenen Zeitraum nicht erreicht werden
kann. Dass das Thema nicht sehr weit oben auf der Agenda der meisten politischen
Akteure stand, zeigte sich auch im nur schleppenden Vorankommen bei der Erarbeitung
einer Biodiversitatsstrategie. Im Jahr 2013 hatte eine von gfs.bern durchgefihrte
Umfrage ergeben, dass beinahe drei Viertel der Befragten den Zustand der Biodiversitat
in der Schweiz irrtimlicherweise als gut bis sehr gut einstuften. Demzufolge bestehe
kein offentlicher Druck, der die Politik zum Einleiten notwendiger Schritte bewegen
kénnte, diagnostizierte Walter Wagner, Leiter Biodiversitat beim WWF. ¢
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